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Eva est un outil du service public numérique, qui facilite le suivi et la cohérence des parcours d’accompagnement. 
Sous la forme d’une plateforme en ligne, Eva permet de positionner de manière efficace et ludique les compétences 
de base et les compétences transversales des personnes pour leur proposer, ensuite, des solutions adaptées. 

Son accès et la formation à son utilisation sont gratuits. 

La plateforme est disponible sur : https://eva.anlci.gouv.fr/ 

 

Fonctions : 

 

Deux fonctionnalités sont disponibles : Diagnostic et Positionnement (https://eva.anlci.gouv.fr/competences/)  

Le parcours diagnostic apporte une première estimation des compétences de base. Utilisé dans le cadre de 
l’orientation des bénéficiaires, le diagnostic permet de repérer les éventuelles difficultés (compétences de base), de 
valoriser certaines compétences transversales et de faciliter les orientations. L’outil peut être utilisé sans être un 
spécialiste de la formation (Mission Locale, France Travail, CIP, …).  

Le parcours positionnement permet de rentrer dans le détail des difficultés en littératie et numératie, afin de 
personnaliser l’accompagnement et/ ou la formation. Son utilisation est destinée aux opérateurs de formation et 
produit une évaluation précise en entrée et en sortie de parcours. 

 

Les deux fonctions offrent des éléments de preuve et des données utilisables par les opérateurs et les donneurs 
d’ordre : valider les orientations et/ou évaluer l’impact des parcours d’accompagnement (Selon les référentiels 
européens CECRL et CENF. Correspondance avec le Cadre National de Référence). 

 

Evolution de l’utilisation à la Réunion : 

 

Année 2023 2024 2025 
Nombre de passations 4 001 4 894 5 534 

 

Répartition des principaux utilisateurs : 

Orienteurs (Missions Locales, France Travail, SIAE, …) :  32 % 

Organismes de formation :     57 % 


